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LOGO 

PLAN DE LUTTE
Document résumé à l’attention de la communauté éducative, 

dont les parents

NOM DE L’ÉTABLISSEMENT : 

ANNÉE DE LA VERSION :  

QU’EST-CE QU’UN PLAN DE LUTTE? 

Conformément à la Loi sur l’instruction publique (RLRQ, chapitre I-13.3, ci-après « LIP »), on demande à 
chaque établissement d’enseignement d’élaborer un plan de lutte dont l’objectif est de prévenir et de 
contrer toute forme d’intimidation et de violence. Plus précisément, de faire de l’établissement 
d’enseignement un milieu d’apprentissage sain et sécuritaire, de manière à ce que tout élève qui le fréquente 
puisse y développer son plein potentiel, à l’abri de toute forme d’intimidation ou de violence. De plus, 
l’adoption de la Loi sur le protecteur national de l’élève (L.Q. 2022, chapitre 17, ci-après « LPNE ») a entraîné 
d’autres modifications à la LIP. 

Le plan de lutte a pour objectifs de : 
• Promouvoir un climat scolaire sain, sécuritaire et bienveillant, ainsi que le bien-être de l’ensemble des

élèves et du personnel;
• Prévenir les situations d’intimidation et de violence motivée, notamment par le racisme, l’orientation

sexuelle, l’identité sexuelle, l’homophobie, un handicap ou une caractéristique physique;
• Planifier les interventions à mettre en place en cas d’événement;
• Intervenir de manière rapide, cohérente et efficace lorsque de telles situations surviennent.

Le présent document vise à présenter, dans un langage accessible, les éléments clés du plan de notre 
établissement, à l’intention de toute la communauté éducative. La sécurité et le bien-être des élèves et du 
personnel sont au cœur de nos priorités. 

 

COMMENT LE PLAN DE LUTTE DE NOTRE ÉTABLISSEMENT EST-IL ÉLABORÉ? 

Un comité de travail, formé de membres du personnel, se mobilise pour analyser les besoins du milieu, se 
fixer des cibles et proposer des moyens concrets pour prévenir et intervenir face à la violence et à 
l’intimidation.  

Ce comité assure le suivi des actions et, avec le conseil d’établissement, évalue chaque année les résultats 
afin de mettre à jour le plan de lutte qui est ensuite adopté en début d’année scolaire. 

Tout membre du personnel d’un établissement d’enseignement doit collaborer à la mise en œuvre du plan 
de lutte contre l’intimidation et la violence et veiller à ce qu’aucun élève de l’établissement d’enseignement 
auquel il est affecté ne soit victime d’intimidation ou de violence. (LIP, art. 75.3). 
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DÉFINITIONS ET ARTICLES DE LOI 

Un document expliquant le plan de lutte contre l’intimidation et la violence est distribué aux parents. Le 
conseil d’établissement veille à ce que ce document soit rédigé de manière claire et accessible (Loi de 
l’instruction publique, art. 75.1.). 

L'article 75.2 de la Loi sur l'instruction publique stipule que le plan de lutte de l'établissement 
d’enseignement doit détailler les engagements de la direction pour soutenir l'élève victime d'intimidation 
ou de violence et ses parents. Dans le cadre de ce plan, et afin d'assurer un milieu d'apprentissage sain et 
sécuritaire pour tous et de prévenir la récidive, des démarches d'intervention sont également prévues 
auprès de l'élève auteur du geste. Ces démarches impliquent que les parents de l'élève auteur s'engagent 
activement, en collaboration avec le milieu scolaire, dans la recherche et la mise en œuvre de solutions pour 
faire cesser ces gestes. 

En lien avec le plan de lutte, chaque établissement adopte des règles de conduite et des mesures de sécurité 
qui précisent les comportements attendus des élèves, les gestes et échanges inacceptables y compris ceux 
sur les réseaux sociaux ou dans le transport scolaire, ainsi que les sanctions disciplinaires prévues selon la 
gravité ou la répétition des gestes posés. Ces règles sont approuvées par le conseil d’établissement et 
présentées aux élèves et aux parents en début d’année scolaire (en lien avec l’article 76 de la Loi sur 
l’instruction publique). 

CONFLIT 

Mésentente ou un désaccord 
entre deux ou plusieurs 
personnes qui ne partagent pas 
le même point de vue, les 
mêmes valeurs ou les mêmes 
intérêts. Il n’y a aucune victime, 
même si les personnes peuvent 
se sentir perdantes. Un conflit 
peut se régler soit par la 
négociation, soit par la 
médiation. 

VIOLENCE 

Toute manifestation de force, 
de forme verbale, écrite, 
physique, psychologique ou 
sexuelle, exercée 
intentionnellement contre une 
personne, ayant pour effet 
d'engendrer des sentiments 
de détresse, de la léser, de la 
blesser ou de l'opprimer en 
s'attaquant à son intégrité ou à 
son bien-être psychologique ou 
physique, à ses droits ou à ses 
biens. 
(Loi sur l’instruction publique, art. 
13) 

INTIMIDATION 

Tout comportement, parole, 
acte ou geste délibéré ou non 
à caractère répétitif, exprimé 
directement ou indirectement, 
y compris dans le cyberespace, 
dans un contexte caractérisé 
par l'inégalité des rapports de 
force entre les personnes 
concernées, ayant pour effet 
d'engendrer des sentiments 
de détresse et de léser, blesser, 
opprimer ou ostraciser.  
(Loi sur l’instruction publique, art. 
13) 

VIOLENCE À CARACTÈRE SEXUEL (VACS) 
La notion de violence à caractère sexuel s’entend de toute forme de violence commise par le biais de pratiques 
sexuelles ou en ciblant la sexualité, dont l’agression sexuelle. Cette notion s’entend également de toute autre 
inconduite qui se manifeste notamment par des gestes, paroles, comportements ou attitudes à connotation sexuelle 
non désirés, incluant celle relative aux diversités sexuelles ou de genre, exprimés directement ou indirectement, y 
compris par un moyen technologique.  
(Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur 
[RLRQ, chapitre P-22.1])  
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ANALYSE DE LA SITUATION AU REGARD DES ACTES D’INTIMIDATION ET DE VIOLENCE 
(incluant les VACS) 

LES CARACTÉRISTIQUES DE L’ÉCOLE LES CONSTATS 

LES PRIORITÉS DE NOTRE PLAN DE LUTTE 

LA COLLABORATION AVEC LES PARENTS 
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LES MESURES DE PRÉVENTION DE NOTRE PLAN DE LUTTE 

ACTIONS À ENTREPRENDRE À LA SUITE D’UN ACTE D’INTIMIDATION ET DE VIOLENCE 
PAR L’ÉTABLISSEMENT (incluant les VACS) 

LES ACTIONS À ENTREPRENDRE LES MESURES DE SOUTIEN/ENCADREMENT 
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LES SANCTIONS POSSIBLES LE SUIVI 

Notez que les informations relatives aux personnes impliquées dans la situation seront traitées de 
manière confidentielle. Par exemple, les informations portant sur la nature des actions ou des sanctions 
à l’égard de l’élève auteur ne pourraient pas être transmises aux parents de l’élève victime.

MODALITÉS POUR EFFECTUER UN SIGNALEMENT OU FORMULER UNE PLAINTE 

Il est important de déclarer rapidement un événement d’intimidation ou de violence et de signaler tout acte 
de violence à caractère sexuel auprès d’un adulte du milieu scolaire. L’information sera transmise à un 
intervenant de l’établissement ou à un membre de la direction afin qu’un suivi soit effectué rapidement. 
Selon l’analyse de la situation, le milieu s’assurera de mettre en œuvre les interventions appropriées prévues 
au plan de lutte. 

MODALITÉS POUR SIGNALER 
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MODALITÉS POUR FORMULER UNE PLAINTE CONCERNANT UNE SITUATION 
D’INTIMIDATION, DE VIOLENCE OU DE VIOLENCE À CARACTÈRE SEXUEL 

En cas d’insatisfaction au regard du suivi, il vous est possible de formuler une PLAINTE selon la procédure 
suivante : 

Notez que la personne victime de VACS ou ses proches peuvent, en tout temps, signaler la situation à la 
police ou à la direction de la protection de la jeunesse (DPJ), que vous ayez ou non rapporté la situation 
à l’établissement scolaire, au CSS, à la CS ou au protecteur régional de l’élève. Les signalements et les 
plaintes adressés à l’établissement scolaire ne se substituent pas au travail des corps policiers et de la 
protection de la jeunesse. 

Concernant les violences à caractère sexuel, il est aussi possible de faire un signalement directement auprès 
du protecteur régional de l’élève. Un signalement est l’acte par lequel toute personne détenant des 
renseignements susceptibles de démontrer qu’un d’acte de violence à caractère sexuel a été commis à 
l’endroit d’un élève les porte à la connaissance d’un protecteur régional de l’élève. La personne signalante 
pourra choisir le mode de communication qui lui convient le mieux pour rejoindre le protecteur régional de 
l’élève : 

• Formulaire de plainte web, en cliquant ici
• Téléphone ou texto : 1 833 420-5233
• Courriel : plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca

RESSOURCES POUR LES ÉLÈVES ET LES PARENTS 

Tel-Jeunes : 1 800 263-2266 
Messagerie : 514 600-1002 

Jeunesse J’écoute : 1 800 668-6886 
Messagerie : 686868 

Commission des services 
juridiques :  
1 800 842-2213 www.csj.qc.ca 

Service de police : Ligne Parents : 1 800 361-5085 
www.ligneparents.com 

Direction de la protection de la 
jeunesse :  

Voici le lien : 
https://www.cssmi.qc.ca
/cssmi/plaintes 

https://pne.gouv.qc.ca/Anonymous/Index/a1feb0c1-fd38-4675-ab7d-d4e3f80c0fcf/portal#/portal-request-form/7cd4e09a-a5c8-4fdb-9588-4a8d73f87640
mailto:plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca
https://www.teljeunes.com/
https://jeunessejecoute.ca/besoin-daide-maintenant-envoie-nous-un-texto/?utm_source=google&utm_medium=paidsearch&utm_campaign=feel-out-loud&utm_content=l%27isolement&gad_source=1&gad_campaignid=22049315737&gbraid=0AAAAADfk3MFvz1kC4WRWDJ5zhjSEKrK5C&gclid=Cj0KCQjwkOvTBhDgARIsAKUNyRs8dzMntA48LrpkITVgCpqn6Vi2pnElif6ZXSc5CXUCBWZE1mGEPLoaAkpKEALw_wcB
http://www.csj.qc.ca/
http://www.ligneparents.com/
https://www.cssmi.qc.ca/cssmi/plaintes
https://www.cssmi.qc.ca/cssmi/plaintes

	Conformément à la Loi sur l’instruction publique (RLRQ, chapitre I-13.3, ci-après « LIP »), on demande à chaque établissement d’enseignement d’élaborer un plan de lutte dont l’objectif est de prévenir et de contrer toute forme d’intimidation et de vio...
	• Promouvoir un climat scolaire sain, sécuritaire et bienveillant, ainsi que le bien-être de l’ensemble des élèves et du personnel;
	• Prévenir les situations d’intimidation et de violence motivée, notamment par le racisme, l’orientation sexuelle, l’identité sexuelle, l’homophobie, un handicap ou une caractéristique physique;
	• Planifier les interventions à mettre en place en cas d’événement;
	• Intervenir de manière rapide, cohérente et efficace lorsque de telles situations surviennent.
	Le présent document vise à présenter, dans un langage accessible, les éléments clés du plan de notre établissement, à l’intention de toute la communauté éducative. La sécurité et le bien-être des élèves et du personnel sont au cœur de nos priorités.

	LA COLLABORATION AVEC LES PARENTSRow1: Communications rapides avec les parents lors de situations de violence ou d'intimidation.
Informations diffusées dans l'Info-Parents concernant les comportements attendus et les activités de prévention.
Diffusion du plan de lutte sur le site Web de l'école.
Informer les parents des ateliers de prévention qui sont animés en classe. 
	LES MESURES DE PRÉVENTION DE NOTRE PLAN DE LUTTERow1: Formation pour les 2e intervenants
Promotion active des mécanismes de dénonciation et de signalement. 
Page ressource dans l'agenda en lien avec la violence et l'intimidation.
Uniformisation des pratiques de consignation et de suivi des situations de violence et d'intimidation (diffusion et rappels au personnel p/r au compte rendu no 1).
Participation à la COP plis de lutte pour ETS et professionnels. 

Enseignement explicite des comportements attendus.
Mise en oeuvre du plan d'action du comité bien-être, comprenant l'implantation du programme Hors-piste 
Activités de sensibilisation de la policière éducatrice.
Implication du comité étudiant dans les initiatives de prévention.

Mise en oeuvre du code de vie; application la matrice comportementale et la classification des comportements par tout le personnel.
Formation des surveillants et TES sur l'intervention et l'application constante et cohérente du code de vie.
Formation de l'équipe-école sur la diversité. (diversité culturelle et diversité de genre)

Ateliers de sensibilisation sur le consentement, les relations saines et le respect des limites.
Sensibilisation aux enjeux liés au partage d'images, aux rumeurs et au harcèlement à caractère sexuel en ligne.
	LES ACTIONS À ENTREPRENDRE: 1er intervenant
Mettre fin au comportement inadéquat;
Nommer le comportement attendu en lien avec le code de vie;
Orienter l’élève vers les comportements attendus;
Effectuer une intervention sommaire;
Consigner et transmettre.
2e intervenant
Évaluer la situation;
Recueillir l’information;
Analyser la situation :
Assurer la sécurité et le bien-être des élèves;
Évaluer la gravité des actes.
Intervenir en fonction de l’évaluation :
Informer les parents de la situation et les associer à la recherche de solution;
Mettre en place des mesures de soutien et d’encadrement pour les élèves victimes, auteurs ou
témoins.
Assurer le suivi, évaluer et réguler les actions Consigner la situation dans l’outil désigné.

	LES SANCTIONS POSSIBLESRow1: Avertissement (verbal ou écrit)
Retrait de privilège
Geste réparateur et excuses verbales ou écrites
Perte de la pause et du diner
Réflexion écrite
Retrait au local TAO (Temps d'arrêt obligatoire)
Saisie de tout objet ou accessoire interdit, dangereux ou illégal
Suspension interne ou externe (retour avec les parents)
Plainte à la Sureté du Québec
Révocation de l'école
Révocation du centre de services scolaire
	LE SUIVIRow1: Informer les élèves impliqués ainsi que leurs parents/tuteurs des mesures mises en place les concernant;
S’assurer de l’absence de récidive;
Réguler le respect des engagements et des mesures mises en place;
Partager l’information pertinente aux acteurs scolaires impliqués dans les différentes mesures mises en place;
Consigner les informations relatives aux événements d’intimidation et de violence dans l’outil désigné.

	MODALITÉS POUR SIGNALERRow1: Rencontre avec un membre du personnel.
Signalement à un TES, à un professionnel ou à un membre de la direction.
Signalement au moyen du formulaire ou du mécanisme de dénonciation mis en place par l'école.
Communication par téléphone ou courriel pour les parents.
Promotion d'options de signalement accessibles et confidentielles auprès des élèves.
	Direction de la protection de la jeunesse: 
	Service de police: 
	Nom de l'établissement: École secondaire d'Oka
	Année de la version: 2026-2027
	Les caractéristique de l'école: École secondaire de 1150 élèves
Programmes régulier et alternatif
18 classes d'adaptation scolaire (CSP, DM, TSA)
	Les constats: Des défis persistent concernant la consignation uniforme des événements de violence et d'intimidation.
Les mécanismes de communication entre les premiers et les deuxièmes intervenants nécessitent une meilleure harmonisation.
Les élèves soulèvent des préoccupations en lien avec le sentiment de justice, la constance et la cohérence des interventions.
Les mécanismes de dénonciation actuellement utilisés, notamment le code QR, sont peu sollicités par les élèves.
Une appropriation plus uniforme de la classification des comportements et des protocoles d'intervention est nécessaire.
Quelques situations nécessitant des interventions en matière de violence à caractère sexuel ont été observées.
Ces situations sont principalement liées à des comportements immatures et à une méconnaissance des notions de consentement, de respect des limites personnelles et du civisme numérique.
	Les mesures de soutien/encadrement: Identifier des personnes de confiance et les moyens pour communiquer avec elles;
Identifier des stratégies en cas de récidive et pour augmenter le sentiment de sécurité;
Prévoir des rencontres de suivi;
Réenseigner explicitement les comportements attendus;
 Mettre en place un plan d’accompagnement;
Mettre en place un contrat d’engagement;
Mettre en place un protocole d’intervention spécifique;
Référer vers des ressources externes;
Planifier une rencontre avec la ressource policière éducative:
 Valoriser le dévoilement;
Mettre en place un plan de sécurité;
Référer vers des ressources spécialisées.
	LES PRIORITÉS DE NOTRE PLAN DE LUTTERow1: 
Priorité 1 : Améliorer la prise en charge des événements de violence et d’intimidation (voir section 5. Actions à entreprendre), notamment la dénonciation, la communication entre le 1re et le 2e intervenant ainsi que la consignation.
Priorité 2 : Consolider les actions de prévention universelles afin de soutenir les comportements positifs et le développement des compétences personnelles et sociales.
Priorité 3 : Accroître le sentiment de justice et d’équité des élèves, notamment en uniformisant les pratiques d’encadrement.
Priorité 4: Renforcer la prévention universelle par le développement des connaissances et des compétences des élèves en matière de consentement, de relations respectueuses et de citoyenneté numérique.
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